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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 13.087 du 25 juin 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais la Ministre
de la Politique de Migration et d’Asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 octobre 2007 par M. X qui se déclare de nationalité syrienne
et qui demande la suspension et l’annulation « de la décision d’irrecevabilité de la demande
de séjour du 31.08.2007, notifiée le 27/9/2007 et de l’ordre de quitter le territoire du
25/6/2007, notifié le 27 septembre 2007».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 18 mars 2008 convoquant les parties à comparaître le 25 avril 2008.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, .

Entendu, en leurs observations, Me V. SEDZIEJEWKI loco Me C. MACE, avocate, qui
comparaît pour la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocate,
qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause

1.1. La partie requérante est arrivée sur le territoire du Royaume le 28 janvier 2003 et a
introduit le même jour une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision de la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés datée du 20 janvier 2006 lui refusant la
reconnaissance du statut de réfugié, contre laquelle elle a introduit un recours auprès du
Conseil d’Etat, lequel a été rejeté par l’arrêt n°175.504 du 10 octobre 2007.

1.2. En date du 22 août 2005, la partie requérante a introduit une première demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi, qui fut déclarée
irrecevable le 24 mars 2006.

1.3. Le 21 novembre 2006, la partie requérante a introduit une seconde demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi.  Le 31 août 2007, la
partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de cette demande.
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Cette décision, qui lui a été notifiée le 27 septembre 2007, constitue l’acte attaqué.  Elle est
motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons que l’intéressé n’a été autorisé au séjour en Belgique que dans le cadre d’une
demande d’asile introduite le 28/01/2003, clôturée négativement le 20/01/2006 par la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés, décision notifiée le 03/02/2006. Le
recours introduit auprès du Conseil d’Etat n’étant pas suspensif, il ne donne pas droit au
séjour. Il s’ensuit que depuis le 03/02/2006, le requérant réside illégalement sur le territoire
belge.

Concernant les nouvelles pièces jointes au dossier comme élément attestant de la crainte
d’être poursuivi, arrêté ou torturé, à savoir un « avis de remise » du 09/05/2006 et un extrait du
casier judiciaire du requérant, ces documents n’étant pas certifiés conformes par une autorité
compétente, ils ne peuvent être pris en considération vu l’impossibilité de statuer sur la
véracité de ces écrits. Dès lors, force est de nous référer à la décision déjà prise par nos
services lors du précédent 9 § 3 et dont la décision a été rendue le 24/03/2006.

En ce qui concerne les craintes de sanctions du à la fuite clandestine du requérant, les
attaches développées, son séjour en Belgique, l’apprentissage du français et son contrat de
travail, notons que ces éléments ont été introduits lors d’une précédente demande
d’autorisation de séjour en date du 25/08/2005. Dès lors, en l’absence de tout nouvel élément,
la décision prise le 24/03/2006 est confirmée.

Quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande par le requérant, à savoir
l’évocation de l’article 3 et 8 de la CEDH, ils ne feront pas l’objet d’un examen au stade de la
recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique compétent pour le lieu de
résidence à l’étranger de l’intéressé.».

2. Examen du recours

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des formes
substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de pouvoir,
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, du principe de bonne administration, du
principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble
des éléments du dossier et de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de
l’Homme ».

2.1.1. La partie requérante fait valoir que si les documents qu’elle a produits ne sont pas
« certifiés conformes » en tant que tels, ils portent toutefois des cachets des autorités qui les
ont délivrés, à savoir le département des services secrets et la Cour Martiale et ajoute que
l’exigence de la certification conforme réclamée par la partie défenderesse est pour le moins
exagérée compte tenu du fait que ces documents sont apposés des cachets des autorités
compétentes et des difficultés rencontrées pour obtenir les dits documents.

2.1.2. La partie requérante estime encore que la partie défenderesse indique à tort que
« dès lors, en l’absence de tout nouvel élément, la décision prise le 24/3/2006 est
confirmée », des éléments nouveaux ayant bien été produits dans le cadre de sa demande
d’autorisation de séjour.

2.2. A titre préliminaire, le Conseil rappelle qu’il résulte des alinéas 2 et 3 de l’article 9
(ancien) de la loi que la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois doit être
introduite auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans
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le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font
obstacle à cette procédure.
L’existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la
demande pour laquelle l’étranger sollicite l’autorisation en Belgique.  Lorsqu’il a admis
l’existence de circonstances exceptionnelles, le Ministre ou son délégué examine si les
raisons invoquées par l’intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois
mois en Belgique sont fondées.
Ces « circonstances exceptionnelles», qui ne sont pas définies par la loi, ne sont pas des
circonstances de force majeure.  Il appartient dès lors à l’autorité d’apprécier dans chaque
cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant
entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du
fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle
permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de
l’autorisation de séjour.  Si le Ministre ou son délégué dans l’examen des circonstances
exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se
substituer, il n’en reste pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant
compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.

2.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse écarte deux documents
versés par la partie requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour et traduits
par un « traducteur juré », à savoir un « avis de remise » du Département des Services
Secrets Généraux daté du 09/05/2006 et un extrait de son casier judiciaire établi par la
Direction de la Cour Martiale aux motifs que ces documents n’ont pas été « certifiés
conformes par une autorité compétente » et qu’ils ne peuvent dès lors « être pris en
considération vu l’impossibilité de statuer sur la véracité de ces écrits ». 
Le Conseil n’aperçoit toutefois pas quelle est la base légale sur laquelle la partie
défenderesse se fonde pour imposer la certification conforme des pièces produites par la
partie requérante à l’appui de sa demande et n’aperçoit pas non plus en quoi, à défaut de
pareille certification, elle serait dans l’impossibilité de se prononcer quant à leur pertinence
au regard de tous les éléments de la cause.

2.2.2. Partant, le moyen est fondé en ce qu’il est pris du défaut de motivation formelle.

3.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

5. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure et octroyer le bénéfice de l’assistance judiciaire, il s’ensuit que la
demande de la partie requérante à ces égards est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de
quitter le territoire prise le 31 août 2007 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-cinq juin deux
mille huit par :
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  ,  ,

  M. MAQUEST,   .

Le Greffier,      Le Président,

 M. MAQUEST.   .


